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CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 

Dss  opérations  administratives  des  ci- 
toyens  Carr^  ( i)  ^ Sillery  et  Prieur, 
Commissaires  de  la  Convention  nationale 
à V armée  du  Centre  , 

Par  P.  L.  PRIEUR,  Député  du  Département  dje 
la  Marne  à la  Convention  nationale  ; 

lUPRlKÉ  PAR  ORDRE  DE  LA  CôNVINTION  NATIONALÈ. 


Citoyens-législateurs  , 

En  quittant  Paris  pour  aller  remplir  la  missloa  que  nous  avoit 
donnée  la  Gonycntion  nationale  , nous  avons  pensé  que  notre 
premier  soin  devoit  être  de  nousarrêter  près  des  municipalités  que 
nous  devions  parcourir  , pour  y rcconnoîtrc  l’état  de  leurs  forc-cs 
dispônibles,  les  instruire  des  premiers  décrets  que  la  Conventioa 
yenoit  de  rendre  pour  le  salut  de  l’Empire  , et  sur-tout  leur 
prouyer  qu’elle  portoit  un  œil  paternel  sur  toutes  les  parties  de  la 


(i)  Carr»  a leitdft  iampte  de  la  partie  politique  > et  Sillery  delapajuie 
aiUitake. 
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Répùblîqüc  qui  poufroîcnt  être  exposées  i rîjdTàfîon  d<i 
eanemix. 

C’est  d*ias  cette  vue  que  vos  cfluumissaires  sc  sont  successive- 
ment arretés  à Meaux,  à la  Ferté-sousjouarre  , à Château- 
Thierry  , à Dormans , à Epernay  et  à Châlons. 

Ils  ont  annoncé  dans  toutes  ces  villes  le  décret  sur  raholition 
de  la' royauté  , et  par-tout  il  a été  accueilli  par  des  acclamations 
Universelles. 

Par-tout  vos  commissaires  ont  trouvé  le  peuple  prêt  à se  sacri- 
fier à la  défense  dè  la  liberté  , et  les  corps  administratifs  €t  les 
municipalités  secondant  par  leur  activité  permanente  les  mesures 
prises  pour  le  salut  de  la  république. 

A Meaux , où  il  sc  trouvoit  un  camp  , vos  commissaires  ont 
pris  l’état  des  forces  qui  le  corhpGsoient  ; ils  ont  appris  en 
même-temps  que  les  jeunes  gens  de  cette  ville  et  des  environs 
«’enrôloisut  pour  voler  à la  défense  des  frontières  , et  ils  leur 
ont  exprimé  par  une  adresse  les  sentimens  que  leur  inspîroit 
leur  dévouement.  / 

A la  Fcrté-sous-J©uarrc  , vos  commissaires  ont  rencontré  le 
commandant  du  neuvième  bataillon  de  Seinc-et-Oisc  , en  gar- 
nison à la  Fère  en  Tardenois  , où  sa  présence  ctoit  inutile.  Ce 
commandant  se  rendoit  à Paris  , pour  demander  l’ordre  de  faire 
joindre  ce  bataillon  à l’armée  de  Reims. 

Vos  coramissaires  ont  pensé  qu  il  étoit  bon  d’éviter  à ce  com- 
mandant le  voyage  de  Paris,  et  Font  autorise  à faire  marcher  son 
bataillon  vers  Reims. 

A Château-Tbierry , vos  commissaires  ont  rencontré  les  direc- 
teurs de  rhôpital  de  1 armée  du  général  Dumouricz  , qui  , avec 
une  partie  des  effets,  sc  rendoient  à Meaux  pour  y former  leur 
établissement. 

Cette  démarche  étoit  une  suite  de  l’évacuation  de  Châlons, 
déterminée  deux  jours  auparavant  par  l’approche  de  l’ennemi, 
et  par  l’impossibilité  de  trouver  à Epernay  , à Dormans  , et  à 
Château-Thierry  , des  édifices  convenables. 

Il  étoit  instant  d’arrêter  cette  marche  rétrograde  dans  l’intérieur 
de  l’empire.  D’abord  elle  povivoit  répandre  la  terreur  dans  les 
lieux  même  les  moins  exposés  à l’invasion  ; ejr  second  lieu  , il 
étoit  barbare  d’exposer  des  blessés  à faire  vingt  ou  trente  lieucr 
avant  de  trouver  des  secours.  Vos  commissaires  se  sont  occupés 
de  la  recherche  des  ressources  que  pouvoir  présenter  Château- 
Tîiierry  et  ses  environs  ;■  et , seeondés^par  la  municipalité  eUe  dii- 
îxict , iis  ont  trouvé  des  étabiissemens  convenables. 
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Arrivés  à Cliâîoiis , vb|  cômmiisairés  ©nt  appris  que  là  pîuà 
jfrandc  partie  des  troup  es  qui  étoient  près  de  celte  ville,  s’etoit 
rendue  la  veille  au  Fresrie.  11  rcsioit  encore  environ  deux  mille 
▼olontaircs.  Le  décret  sur  rabolitiori  de  la  royauté  fut  praclamo 
dans  la  ville  et  dans  le  camp  , et  accueilli  par  de»  acclamations 
unan'mes* 

Vos  commissaires,  après  avoir  pris  ensuite  avec  le  général  Sparre 
qui  commande  à Châions  , les  mesures  necessaires  peur  rbabil- 
Icrncnt  des  volontaires,  se  prepa' èieni  à se  rendre  aux  armée» 
qui  étoient  en  présence  de  l'ennemi. 

Avant  leur  départ , les  o&cicrs  municipaux  des  communes  dô 
Saivjt-Martin-sur-le-Pré  , Recy  , Jiivigny  , Aigny  , Vraux  , Coudé, 
les  Grandes-Loges  et  Ylses  , situées  sur  la  Marne  entre  Eper- 
nay  , Châions  et  Reims,  préscnièrcnt  à vos  commissaires  unë 
petitiou  dans  laquelle  ils  leur  exposèrent  le  danger  où  ils  éioic-nt 
de  voir  ravager  leurs  propriétés  par  les  brigands  qui  avoient  pé- 
nétré jusqu’à  Suipes,  et  qui  de  la  infestoient  le  pays.  Ils  deman- 
dèrent deux  bataillons  pour  les  mettre  à l’abri  des  incursions  , 
Cl  offrirent  de  concourir  personnellement,  et  à leurs  fiais,  à lâ 
défense  des  villages  qui  se  irouvôicnt  le  long  de  la  Marne* 

Vos  commissaires,  persuadés  que  rien  n’étoit  plus  urgent  quo 
de  protéger  ces  vidages  et  de  défendre  la  Marne  , crurent  devoin 
lecondcr  le  zèle  des  habitans  de  ces  cantons  ; et , de  concert  avcfr 
le  général  Sparre  , ils  chargèrent  deux  citoyens , Cellier  et  Varin^. 
commissaires  dm  pouvoir  exécutif  près  le  camp  de  Châions,  où 
ils  avoient  bien  servi  la  chose  publique  , de  donner  au  zèle  de» 
Iiabitans  des  campagnes  une  direction  qui  répondît  à leurs  vues. 
Vos  commissaires  ont  appris  que  ces  deux  citoyens  se  sont  livréi 
avec  zèle  à cette  opération  , et  que  les  mesures  qu’ils  avoieni 
prises  auroiciït  concouru  à préserver  le  pays  dut  pillage,  si  la  rc- 
aiiBii  des  ennemis  ne  les  eût  rendues  inutiles. 

De  Châions  , vos  commissaires  se  sont  successivement  rctidui 
aux  armées  de  Dubouquet  , Kellermànn  et  Dumouricz  campées 
alors  , l’une  au  Fresne , l’autre  à Dampierre-swr-Auve  , et  la  der- 
nière à Dammartîn-la-^Piaaichette. 

Ils  ont  harangué  successivement  tous  les  corps  de  ces  diffé- 
rentes armées  ; ils  leur  ont  dit  que  là  Convention  nationale  met- 
toit  au  rang  de  ses  premiers  devoirs  celui  de  veiller  aux  besoins 
des  enfans  de  la  patrie  , qui  sc  consacroient  plus  spécialement  à 
sa  défense;  que  ses  commissaires  veuoient  prés  d’eux,  non  poqr 
animer  leur  courage  , dont  ils  venoient  d«  donner  les  preuves 
Us  plus  éclatantes , mais  pour  jiartager  leurs  fatigues , leurs  dan 
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gcrs  , »ur-tout  poar  leur  apprendre  que  , dès  première  séance  , 
la  Convention  nationale  avoit  aboli  la  royauté,  cette  institntion 
barbare,  qui,  depuis  quatorze  siècles,  pesoit  sur  la  tête  du 
peuple  français,  et  qui,  pour  sc  Soutenir,  avoit  épuisé  toutes  les 
ressources  d«  la  tyrannie. 

Vos  commissaires  ont  rappelé  aux  armées  la  journée  du  10 
août,  les  flats  de  sang  que  le  tyran  y a fait  couler,  et  les  mon- 
ceaux de  cadavres  patriotes  que  sa  fureur  avoit  entassés  dans  les 
rues  de  Paris  et  sur  la  place  du  Carrousel. 

On  voyoit  de  nos  camps  les  tentes  des  ennemis  ; et  cto  les  leur 
montrant,  vos  commissaires  disoient  aux  soldats  : tt  Voilà  les  bar- 
bares et  les  tyrans  qui  s’opposent  à votre  liberté  et  à votre 
bonheur  ; c’est  à votre  courage  à venger  la  patrie  de  l’outrage 
qu’ils  ont  ose  lui  faire  , et  à purger  le  territoire  de  la  république 
de  CCS  monstres  qui  ont  eu  l’audaoe  de  le  souiller»?. 

Des  acclamations  universelles  , des  cris  de  t)ive  la  République  ^ 
eut  retenti  dans  tous  nos  camps-,  et  vos  commissaires  regrettent 
l’impuissance  où  ils  sont  de  vous  retracer  les  spectacles  en  même- 
temps  imposans  et  touchans  dont  ils  ont  été  les  témoins. 

Après  avoir  traversé  les  camps,  vos  commissaires  sc  sont  ren- 
dus à Sainfc-Menehouid  , où  étoit  le  quartier-général  de  Du- 
mouriez.  Ils  y ont  trouvé  les  corps  administratifs  dans  la  plus 
grande  activité  , et  secondant  de  tous  leurs  efforts  les  mesures 
prises  par  les  généraux  pour  sauver  la  patrie. 

Ce  fut  dans  cette  ville  que  vos  commissaires  rencontrèrent  les 
deux  citoyennes  Fernig  , qui,  depuis  le  moment  où  la  guerre 
fut  déclarée  , combattent  pour  la  liberté,  lis  apprirent  du  gé- 
néral que  ces  deux  jeunes  héroïnes  étoient  toujours  à l’avant- 
garde  , aux  postes  les  plus  dangereux  ; qu’elles  joignoieiit  au 
eourage  le  plus  intrépide  les  autres  vertus  qui  sont  l’apanage  de 
leur  sexe,  et  qu’elles  avoient  toujouxs'sçu  , par  leur  conduite  , se 
concilier  ^restime  et  le  respect  de  leurs  compagnons  d’armes. 

Le  lendemain  de  leur  arrivée  à Saintc-Menehould  , vos  com- 
missaires apprirent  que  , la  nuit  , les  ennemis  avoient  abandonné 
I-  leur  camp  pour  se  replier  vers  les  frontières.  ' 

Nos  armées  sc  mirent  i leur  poursuite  , et  vos  conaraissaircs 
profitèrent  de  ce  moment  pour  visiter  les  hôpitaux  militaires  qui 
SC  trouvoient  à Sainte- Menebouid. 

Ils  y,  virent  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  , que  des  bles- 
sures on  des  ma  adies  tenoient  pour  quelques  instans  éloignés  du 
champ  de  la  ploirc  *,  ils  leur  parlèrent  à tous  ; ils  leur  donnèrent 
des  paroles  de  consolation  , et  l’assurance  que  le  peuple  français 


Bt  perdroit  jamais  de  vuè  les  sacrifices  qn’ds  faîso-îent  potir  ÎB 
république*,  et  que,  si  la  fatalité  vouloit  qu’ils  perdissent  l’usagç 
de  quclques-uus  de  leurs  membres  , la  patrie  les  adopteroit  et 
pourvoit  oit  à leurs  besoins.  ^ 

Tous  ces  généreux  soldats  répondirent  que  ces  sacrifice*  n’c- 
toîent  rien  pour  eux  ; qu’ils  avoient  combattu  pour  la  cause  de  la 
liberté  ; que  leur  seul  regret  étoi't  de  ne  pouvoir  à l’instant  meme 
la  défendre  encore.  Ce  fut  à ce  moment  que  l’un  d’eux  , Dubois  » 
volontaire  d’une  compagnie  de  Lorient,  montrant  un  bras  qu’un 
coup  de  canon  avait  fracassé  : je  ne  le  regrette  pas,  dit-il  à vos 
commissaires  , puisque  je  l’ai  perdu  pour  la  défense  de  la  li- 
berté *,  et  je  m’en  console  , puisque  j’en  ai  encore  un  à oflPrir  à 
la  république. 

’V^os  commissaires  portèrent  ensuite  Ifcur  attention  sur  l’admi'- 
nistration  de  cet  hôpital  ; ils  remarquèrent  avec  chagrin  que  les 
blesses  n’avoient  pour  lit  qu’une  paillasse  , et  que  la  paille  qu’cll® 
renfermoit  s’écartant  insensiblement,  leurs  membres  fracassés  ne 
trouvoient  que  la  terre  pour  se  reposer. 

Ils  demaudèrent  la  raison  de  catte  cruelle  indifférence  à l’Ad- 
ministration, qui  leur  répondit  qu’elle  n’avoit  pa*  un  assez  grand 
nombre  de  matelas  pour  en  donner  a«x  blessés.  Vos  commi*- 
«aircs  pensèrent  qu’il  falloit  venir  à leur  secours  ; ils  requirent 
sur-lc-charap  la  municipalité  de  faire  demander  aux  habitan* 
du  pays  les  matelas  necessaires  aux  blessés  : il  en  falloit  vingt- 
quatre  : les  habitans  de  Sainte-Menehould , qui  déjà  danis  beau- 
coup de  circousianccs  où  leurs  frères  armés  manquoient  de 
subsistances,  avoient  partagé  avec  eux  leurs  provisions  avec  le 
plus  grand  désintéressement , s’empressèrent  de  les  fournir. 

Vos  commissaires  ont  en  même-temps  engagé  les  chefs  de 
l’administration  des  hôpitaux  à faire  la  même  demande  aux 
municipalités  dans  l’ctenduc  desquelles  sc  trouveroient  de» 
blessés. 

Ils  pensent  que  cette  mesure  pourroit  être  autorisée  par  un 
décret , qui  , en  accordant  aux  citoyens  une  indemnité  lori- 
qu’lls  l’exigeroient  , auroit  le  double  avantage  de  procurer  de» 
matelas  aux  blessés  , et  d’éviter  à la  nation  les  dépenses  qu’exi- 
geroient  leur  acquisition  et  leur  transport  à la  suite  des  armées. 

Dans  les  diverses  conférences  que  vos  commissaires  ont  eue» 
avec  les  officiers  de  santé,  ils  ont  appris  qu’il  seroit  bien  utile  à 
l’humanité  , que  la  Convention  portât  un  œil  très-  attentif  sur  le 
transport  des  blessés.  Il  est  des  circonstances  où  des  soldats  sont 
obligés  d’aller  chercher  à plus  de  dix  lieues  les  sccoujrs  qui  leur 
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çorjt  nécessaire.  Le  premier  devoir  de  la  nation  est  de  leur 
procurer  des  voitures  qui  n’auameiuent  pas  leurs  ble^sKres  ; eÇ 
des  chariots  suspendus  ■.oat  indispensables  pour  ceux  qui  ont 
quelque  membre  fracturé. 

En  entrant  ensuite  dans  tous  les  détails  , vos  commissaires  ont 
entendu  les  officiers  de  santé  faire  diverses  plaintes  contre  l’ad- 
ininistrâiion.  Iis  les  ont  engagés  d les  mettre  par  'ccrit,  et  à les 
envoyer  à vos  commissaires, auxquels  jusqu’à  présent  elles  ne  sont 
pas  parvenues.  Mais  iis  en  ont  assez  appris  pour  croire  que  cette 
partie  du  service  des  armées  , si  intéressante  par  son  objet  , a 
besoin  d’être  améliorée  et  surveillée  avec  le  plus  grand  soin. 

Le  citoyen  Lanbauld,  un  de  ces  officiers  de  santé  qui  a montré 
. le  plus  grand  zèle  pour  le  soulagement  de  l’huraani'é  , a Fait  par- 
venir récemment  à rassemblée  1-cs  détails  qu’il  s’étolt  chargé 
d’adresser  à vos  commissaires;  et  , sur  la  proposition  de  l’un  de 
ces  derniers  , les  mesures  relatives  aux  matelas  et  aux  chariots 
«uspendus  pour  les  soldats  blessés  , ont  été  prisas  sur-le-champ 
par  la  Convention. 

Vos  conimlssaires  ont  encore  profité  de  leur  séjour  à Sainte- 
Mcnehonld  , pour  se  rendre  à l’arniée  du  centre  , alors  campée 
à Suipes. 

Iis  ont  parcouru  dans  ce  voyage  les  camps  qu’avoient  occu-r 
pés  les  ennemis  , et  différens  villages  où  ih  avoient  séjourné; 
iis  ont  appris  des  infortunes  habirans  de  ces  cantons  , que  la 
colonne  des  émigrés  s’étolt  portée  sur  eux,  et  on  reconnois' 
^oili  leurs  traces  aux  ravages  qu’ils  avoient  exercés  sur  les 
chaumières  des  cultivateurs:  il  semble  qu’ils  ayent  voulu  sc  ven- 
ger de  l’actueil  que  les  h&bitans  des  campagnes  ont  fait  à la  li- 
berté, et  aux  lois  bienfaisantes, qui  les  ont  délivrés  du  joug 
de  la  féodalité.  ' 

Ces  émigrés  avoient  tout  dévasté  , tout  enlevé  , et  porté 
dans  quelques  endroits  la  fureur  jusqu’à  démolir  les  mai- 
sons et  les  granges  des  cultivateurs  ; en  un  mot,  ces  hommes 
qui  prétendoient  ne  rentrer  en  Franc/  que  pour  y rétablir 
l’ordre,  qui , selon  eux  , étolt  troublé,  et  pour  y protéger  les 
propriétés , sc  sont  conduits  comme  de  véritables  brigands. 

Vos  commissaires  pensèrent  qu’il  falioit  venir  au  secours  des 
malheureux  habitans  de  ces  campagnes  désolées  ; et  après  avoir 
fait  fouruir  à un  village  qui  manquoit  de  toute  espèce  de  sub- 
sistances, trois  cents  rations  de  pain  qui  n’étoientpas  nécessaires 
à l’armée  , ils  écrivirent  au  Gonseil-géacral  du  département  de  la 
Marne  , et  le  requirent  de  prendre  sur-le-champ  toutes  les  me- 
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i«res  necessaires  poMr  pourvoir  à la  su%sistance  des  îiabitans  , aw 
rétablissement  de  la  culture  de  leurs  terres  , et  à la  salubrité  4« 
Tair  et  des  eaux  , que  les  émigrés  avoient  infectés  , en  laissant 
sur  la  terre  , ou  en  jetant  dans  les  fontaines^,  les  ruisseaux  et 
les  puits  , les  c^tdat^res  des  chevaux  qui  ctoient  moits  en  grand 
nombre  dans  leurs  camps. 

De  retour  à Saintc-Menebould,  vos  commissaires  se  rendirent 
à Clermont  en  Argonne  , que  les  Hessois  venoient  d’abandon- 
ner; ils  virent  en  passant  cette  fameuse  côte  de  Biemme  , quia 
arreté  de  ce  côté  les  progrès  de  l’invasion  ; clic  semble  avoir  étié 
préparée  parla  nature,  comme  un  rempart  impénétrable  aux 
tyran^  étrangers;  et  l’effet  de  ce  poste  , défendu  par  les  généraux 
Dillon  et  Galbaud,  a été  tel  , qu’en  coupant  une  eommunication 
de  quatre  lieues  entre  les  Hessois  , les  Prussiens,  les  Autrichi 
et  les  émigrés  , il  établissoit  entre  eux  une  séparation  réelle 
•vingt-deux  lieues  de  chemins  difficiles  à franchir. 

Le  spectacle  encore  présent  des  ravages  faits  par  les  é 
dans  le  département  de  la  Marne,  avoit  d’abord  faiit  croire 
commissaires  , que  les  ennemis  étrangers  s’étoient  conduits 
plus  de  modération  dans  les  lieux  qu’ils  aveient  envahis  ; mais 
les  parcourant  depuis  , vos  commissaires  ont  remarqué 
fléaux  de  la  guerre' s’étoient  fait  sentir  par- tout  , et  s’ét 
pcsàntis  particulièremcru  sur  les  habilans  des  campagnes 
propriétés  mobiliaires  , consistantes  en  chevaux  , bcs 
en  subsistances  , étoient  devenues  la  proie  des  ennemis 

A leur  retour  à Sainte-Menehoüld  , vos  commissaires 
tent  que  les  Prussiens  avoient  repassé  les  gorges  de  Grand-Pré, 
et  que  le  général  Dumouriez  sc  disposoit  avec  son  armée  à re- 
tourner en  Flandres  pour  aller  au  secours  de  Lille,  bombardée 
à cette  époque  , et  entrer  ensuite  dans  la  Belgique  , en  laissant 
au  général  Kcllennann  le  soin  de  repousser  les  ennemis  jus- 
qu’aux frontières. 

Le  général  Dumouriez  leur  annonça  en  même-temps,  que  tan- 
dis que  son  armée  ntarcheroit  à sa  destination,  il  se  rendroit  à 
Paris  pour  faire  part  de  son  plan  à la  Convention  nationale  et 
au  Pouvoir  exécutif. 

Vos  commissaires  sentirent  combien  il  étoit  fâcheux  que  le 
bombardement  de  Lille  forçât  le  général  Dumouriez  à renoncer 
i la  poursuite  des  ennemis  , et  ils  résolurent  de  revenir  à leur 
poste  sur-le  - champ  ; mais  les  armées  combinées  étoient  encore 
sar  le  territoire  français  : Verdun  et  Longwy  étoient  ca 
leur  possession.  L’accueil  que  faisoient  les  soldais  à vos  com-' 
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nisxaires  ',  !a  ncccsihé  de  pourfolr  au  rétablissement  des  adml- 
iiistrations  dans  les  villes  envahies  , colle  de  découvrir  les  traîtres 
cjui  a.'oicnt  pu  seconder  les  ennemis  ; tout,  en  un  mot,  déter- 
mina les  commissaires  à ne  quitter  l’armée  que  lorsque  la  terre 
de  la  liberté  seroit  totalement  débarrassée  de  la  présence  des 
tyrans  et  de  leurs  satellites. 

L’approbation  que  la  Convention  donna  tacitement  à la  réso- 
lution pritc  par  scs  commissaires  , les  encouragea;  et,  au  lieu 
de  venir  rejoindre  à Paris  Dumouriez  qui  s’y  étolt  rendu , il» 
partirent  avec  Kellermann  , qui  alla  camper  à Domballc,  tandis 
^ue  l’avant-garde  de  son  armée,  commandée  par  Dillon,  occu- 
|3oit  le  poste  de  Sivry-la-Percbe. 

,Le  lendemain  de  son  arrivée  à Domballe  , Kellermann  alla  rc- 
eonnoître  la  position  de  son  avant-garde  , et  le  camp  du  Regret, 
occupé,  sous  Verdun,  par  les  Hessois. 

Du  camp  de  Domballe  , le  Général  Kellermann  alla  camper  à 
Anscraontr,  dans  la  vue  d’investir  et  d’attaquer  Verdun  avec  la 
grosse  artillerie  qu’il  avoit  fait  venir  de  Metz  , et  qui  étoit  sur 
4e  point  d’arriyer. 

Déjà  une  partie  de  son  avant-garde  avoit  passé  dans  l’eau  jus- 
qu’à moitié  du  corps,  uu  bras  de  la  Meuse  , grossi  par  la  ferme- 
turc  tics  jéc'lusGS  de  Verdun,  lorsque  les  ennemis,  sur  la  somma- 
tion qui  leur  en  fut  faite  , consentirent  de  remettre  cette  ville  au 
Général  de  la  Republique  Française  , dans  le  même  état  où  ils 
l’avoicnt  trouvée  ,^et  avec  les  magasins  , aussi  dans  le  même  état. 

Après  la  capitulation  , vos  commissaires  sont  entres  dans  Ver- 
dun , où  la  honte  étoit  peinte  sur  le  visage  de  tous  les  habitans. 
Toute  la  Fiance  les  acensoit  de  lâcheté  ou  de  trahison;  et  vos 
commissaires  ont  pensé  qu’il  .étoit  de  leur  devoir  de  prendre, 
snr  leur  conduite  et  sur  celle  des  différens  corps  charges  des 
diverses  parties  d’administration  lors  et  depuis  la  reddition  de 
la  place  , les  rcnscignemens  les  plus  positifs  qu’ils  pourroient  se 
procure;r  ; çt , afin  que  d’autres  objets  ne  fissent  pas  oublier  ©u 
perdre  de  vue  ces  mêmes  renseignemens  , ils  priycnt  le  parti  de 
les  consigner  daas  un  procès-verbal. 

Ce  fut  à cet  elFct  qu’ils  se  transportèrent  sur-le-champ  à Ij 
maison  commune  , où  ils  firent  assembler  la  municipalité  et  le 
conseil  - général. 

Les  bornes  de  ce  rapport , qui  n’a  pour  objet  que  de  remettre 
sous  les  yeux  de  la  Convention  les  mesures  administratives  que 
ses  commissaires  ontpugées  nécessaires  au  salut  public  , ne  per- 
jaettent  pas  d’entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  affaire  , qui. 


cbûîtîfé  qiiër^ufs  iwtrés  dont  il  sera  qil'èstiôn  dans  cette  nafrâr 
lion,  demiiHiC  un  rapport  particulier;  d’autant  mieux  que, 
dfepüis  le  départ  de  vos  commissaires  des  différens  lieux  qu’ils 
«ni  parcourus',  il  a éée  envoyé 'directement  à la  Convention  qnç 
foule  de  nouveaux  détails  dont  ils  n’ont  eu  aucune  connojssancc, 

• Vos  commissaires  ont  'appris  , par  *lcs  réporuses  des  «laire  , 

officieras  rauniripaux  et  notables  : ‘ i _ 

' î^’.  Qù  Vvant  la  pn.{ç*  de  îa  ville  , le  maire  avoit  proposé  d« 

se  me'itrë  à la  'trte  dc^  çitoyçTis,  et.4e‘id’^Quf''cs  qu’on  vopdrsit  lui 
confier  p'dvir. a lêr  enlever  les  batteries  de  l’enneîni  : çc'quc  1« 
conseil  défensffi  lui  ayQit  refus.é.;  qu’il  avoit  égàtcfnèpt  proposé 
de  fais  e sortir  Tes  févnincs  et  .^f*  enfans.  ,,  et  quë  U pommandant 
l’àvoit  cgàîetneut  lei'usé  ; 'que  quatre  ccRts  citoÿcp^,  de  Verdun, 
réunis  à deux' cents  volontaia^es,  et  à s^ixartt.ç  jiornmcs.  de,  cavas!- 
ièric  , avoic ’.t  fait  , 4e  t „ une  sonie  pour  protéger  l’en- 
trée du  géî.éfal  GalBaud  qu^on^  leur  avoit  a, nnppcç  vepb  à leur 
secours  , mais  qu’ils  avpj^ent  é^^.pjaligés  de  rentir.cr.daris  la  place, 
^près  a\  oir  reconnu*  qpè  son  investissement  rendoitiimpossible 
l*’eriiréè  du  renfort  ..  . 

2^’.  Qjie  la  place  , invejîtie  le  5i  Août  , s’étoit  T'endnc  le  2 
"Septembre,  àprès  un  bombardement  de  12  h,cmps  , lequel  avoft 
incendié  une  maison  dans  la  ville  , trois  au  fauxbourg  du  Pavé  , 
ét  âvoît  fait  manifester  le  feu  dans  environ  quarante  autres. 

5^.  Qir*  un  seul  citoyen,  Gîllon  , naembre  de  l’assénifeléc  cons- 
tituante , et  président  du  tribunal  de  St-Mihcl , accouru,  comme 
■vôloï)tal''e  , au  secours  de  la  place  , avoit  été  blessé  d’un  éclat 
de  bombe  dont  il  étolt  mort  trois  jours  après. 

40.  Qji’il  n’y  avoit  eu  aucune  brèche  faite  à la  place,  par 
J’ennemi  ; mais  qu’il  en  existoit  une  , avant  le  siège  , à la  cita- 
-dellc  , et  une  A la  porte  du  Puty. 

5®.  Que  le  conseil-gcnéral  de  la  commune  n’ avoit  point  con- 
jiouru  à la  délibération  du  conseil  défensif,  qiii  a arreté  la  reddi- 
tion de  la  place  ; mais  qu’en  ayant  eu  communication  , il  y avoit 
consenti.  . " 

6®,  Qu’un  nommé  Rcy , se  disant  lieutenant-général  de  police 
à Lyon,  accompagné  d’un  sieur  Qiiidor , avoit  Ordonné 
•onseil-général,  au  nom  du  commandant  Prussien  , et  de  Prefeuil, 
se  disant  baron,  et  mi.aistre  auprès  des  princès  , de  remettre 
tous  les  papiers  de  concspondance  et  lois  qui  sc  trouvoient  à 
la  maison  commune  , à peine  d’y  être  contraint  par  exécution 
apilitaire  , et  que  ces  papiers  avoient  été  enlevés  et  transportée 
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ehez  un  sîenr  Tliabouilîot,  ci-devant  subdélé^itc  , où  log«ott  U 

lîeut  Rey.''-^  . ,..7 

7^.  , d’apxçs  les  défendes  qui  leur  avoient  été  faites  d® 

quitter  leurs'" fpçictions  sous  peine  de  mort , les  qflficiers  muni* 
tipaùx  et  notables  les  avoient  continuées  depuis,  Tiavasion  jn«* 
qw’à  la  retraite  des  ennemis*,  à rcxeepiion,  quanti  la  munieipaT 
liréT  dés^sleiirs  fEpinë V cbirürgiea  , et  Georgia,  officiers  muni* 
cipaux,  qui  les  avoient  interrompues  le  i3  Septembre,  ayant  été  , 
le  premier  ,^cbassé  de  la  ville,  et  Tautre  emprisonné  dans  la 
citadelïc  , en  Vertu  ^ d’un  ordre  àib.itraiic  signp  Cdurbieres  ; et 
qtuatit  aii'coiisteîbgénétar,  à rexcepiion  tüiVieuV  jPa  Ifet,  membrç 
îâe  l’a.'îirem'Mée  légwllttîve  , absent  ; 'du  si'eur  Durozoy  . curé  assei> 
anebté  , qui^,  depuis  le  i3  Septembre  , avbit  été"  emprisonné  ; d» 
lieur  LaurenVi  père\  malade  depuis  deux  mois;  et  enfin  des 
siears  Gollatd,  notaire  ; Ciémfetit,  Pous,  substitut  du  procureur* 
ayndic  ; et  Aiibry , évêque,  qui,  absens  , comme  électeurs , au 
ite  Septembre  , n^étoient  pas  revenus  depuis. 

8®.  Qu’il  y avoit  eu  différentes  listés  de  proscription  contre 
©a.  grand  tio^bré  d-é  citoyens  qui  avOient  rnontre  des  scntim.enp 
patriotiques. 

Enfin,  que  la  ville  avait  été  gouvernée  , au  nom  du  ,r pi  de 
jprnsse  , pXr  uti  nommé  Gourbicres  , qui  avoit  fait  a la  munici-i 
paüté  , à laquelle  on  avoit  adjoint  Barthe  , Juge-dc-paix  , m 
Lamel  , avoué  , différentes  réquisitions  auxquelles  elle  avoit 
pbéi  , et  dant  elle  a remis  une  liasse  qui  est  déposée  à votre 
xemité  de  surveillance. 

Vos  commissaires  se  disposoient  à-  prendre  d’autres  renseîgne- 
mens  sur  la  conduite  des  autres  corps  administratifs  , judiciaires 
et  militaires  de  Verdun  , lorsque  citoyen  D.rouot-ViUay  >,  pro- 
cureur-général'syndic  du  département  de  la  Meuse  , vint  se  réu- 
nir à eux  , et  leur  annoitça  que  le  conseil-général  de  ce  dépar- 
tement avoit  jugé  nécessaire  d’établir  à Verdun  une  administra- 
tion provisoire  , composée  de  citoyens,  sur  le  patriotisme  des- 
iquels  on  pouvoit  compter  , en  s’en  rapportant  néanrnoins  auX 
lÊÔmmissaires  , sur  le  choix  de  deux  d’entre  eux  qui  étoient  de 
Verdun.  > 

‘'"Vos  commissaires  crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s’cti 
l’apporter  au  conseil  - general  nu  département,  qui  avoit  des 
fcénnoissances  locales  qu’iis  n’avoient  pu  acquérir  en  un  moment; 
ét  comme  cette  administration  provisioire,  dans  l’état  où  se  trou- 
volent  fa  ville  ''t  iç  district  de'Verdun  , présentoit  un  grand 
«ombre  d’affaires  pressantes  , vos  commissaires  crurent  deroîît 


' Tï 

tëquirîr  le  procürcur-gc«éral-'8yn4ic  , *ct  îcs  Vitfeyeîis  îloutfôtix: 
et  Champion  , administrateurs  du  départètàènt  de  sc  réuni> 
aux  mcmbrcj  qu’il  avoit  déjà  nommes.  V'”  ^ 

' La  commissien  s’organisa  sur-ic-champ  ; «t  yos  commisf 
laircs  , obligés  d«  suivre  l’armée  qui  sc  portoit  sur  Longwi , 
lui  remirent  le  proces-verbal  qVi’ils  avoienl  dressé^  à la  muni‘* 
eipalité , les  pièces  qui  y étaient  jointes.  , la  chargèrent  dç 
la  suite  des  opérîtisns  qu’ils  avbient  commencée^  et  spécUr 
Icment  .* 

De  prendre  sur  la  Gqnduite  dc«  habiUns  i dca  corps  , 
»oit  civils,  soit  milluirci  de  Verdun,  ayant , lors  et  depui» 
la  reddition  de  la  plaça  * tous  les  renseignemena  possibles  , et 
•ur-tout  de  découvrir  les  lâches  qui  auroicHt:,  par  leur  con- 
duite , secondé  l’invasion  des  ennemis.  ^ 

De  destituer  proyisoircment  et  mettre  en  état' d’arrestîp* 
tion  provisoire  les  membres  de  cei  différenS  corpa  , on  adjoints  , 
qui  ctoient  restés  en  fonctions  lors  et  depuis  la  reddition  de  ht 
place  et  l’invasion  des  énnémîs  , et  de  renvôyer  Kiutes:,  le-s 
.pièces  et renseignemens  qu’ils  pourroient  ic  procurer,  à la  Con* 
,vention  nationale  , afin  de  la  mettre  à même  de  statuer 
nitivement.  ' ' ! , 

Vos  commissaires  fîxèreni  l’aftention  de  •'l’administration  sUr 
la  nécessité  de  venir  au  secours  des  habitans  des  campagnes 
dévastées,  de  pourvoir  à la  culture  et  à rensemént’éoieHt  des 
terres  , au  rétablissement  des  chemins  , à la  salubrité* de  l’arr, 
qui  dans  plusieurs  endroits  se  trouvoit  infecté  par  le  s'éjodr 
des  thfvavix  morfs,  restés  sur  la  terre.  " ' i>  J*  ^ 

Vos  commissaires  por-tèrent  ensuite'  leur  attention  sur  le  ré- 
tablissement du  service  des  subsistances  militaires;  ils  autori- 
sèrent même  le  payeur-général  de  l’armée*  à la'îssef'â  la  disp o- 
fition  de  l’adminisfration  une  somme  de  So’ooo  Ifv.  pour  jfouf- 
rVoir  aux  dépenses  qu’entraîneroient  les  divers  objets  dont  cite 
ctoit  chargée.  ^ « woiv  ^ . j 

Vos  commissaires  avant  de  quitter  Verdu'nV^voicnt^appris  que 
le  tribunal  du  district  , auquel  le  commandant  cuiiemi  àvoit 
notifié  l’ordre  de  rendre  les  jugemens  au  nom'-  dù’^  ci-devafit 
roi  Louis  XVI,  s’étoit  abstenu  de  toute  fonction  ^ après Vvolr 
paru  au  premier  moment  céder  â^l’ordre  qui  lui  avoit  été  donné* 
ils  avoient  encore  appris  que  les  administrateurs  du  di/tritt 
avoienteu,  comme  la  muniaicipalité  et  le  ednseîi-généfal  âc  la 
communa  , la  lâcheté  d’obéir  aux  ordres  dtt'desposte  prussien  5 
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„ Que  la  genda^gsenc  .nationa,le  av^ît  e-u  aussi  la  lâcheté  d« 
continuer  , spus^|es^^m_^mçi,  o,i:dres -,  > 

Qjie  le  ci-devant  évêque  avoit  repris  6cs  fanctioas  avec  son 
clapitre-,  qu  il  s’étoit  livré,  pendant  son  séjour  à Verdun  , à 
tous  Ics^  aères  de  fanatistne  dignes  de  lui  et  de  ses  semblables  , 
er  qu’il  avou'‘cü’'da  précaution  de  fuir  deux  ou  trois  jours  avant 
la  retraite'  clés  Prussiens.  , 

* Ils  ' ont  appris  que  le  sieiir  Bouzemart , ingénieur  en  cKçt 


de  la  viiré  hé  Verdun  lors 


pris  la 


fuite. 


. Vos  commîSSâiPeS'ajouter^it  qd’én  recherchant  à iLongwi  les 
auteurs  de  rinfam'é  adre,''5e  faite  au  ci-devant  Monsieur  ^ on  lenr 
Tcmit  une*'  çoprc'^SâUs  signature  d’un  compliment  au  roi  de 
-Prusse  entrant  à'Vérdun.  La  criminelle  bassesse  de  ceitc  pièce 
la  rendoit  presque  incroyable^,  mais  ils  ont  pensé  ne  pas  devoir 
üégliger  les  renseignemens  que  l’Administration  pourrait  pren- 
dre à cet  ég^rd  ; et  à leur  retour,  ils  lui  ont  remis  cette 
copie,  r.. 

Enfin,  vos  commissaires  ont  appris  avec  plaisir  à leur  retour 
à Verdun  , que  l’administration  provisoire  s’etort  ôccuppée  avec 
le  plus  grand  zèle  de  tous  les  objets  qui  lui  avoient  été  confiés, 
et  que  la  municipalité  provisoire  avoit  fait  aux  habitans  une 
adresse  pleine  d’énergie  , pour  les'engager  à découvrir  les  traîtres, 
.s’U^  ne  vouloiçnt  pas  être  confondus  avec  eux. 

Tels  yont  les  Tcnseigncmcns  que  vos  commissaires  ont  pa 
le  procurer  sur  Vgrdnn.  La  conrjinis.sion  en  a recueilli  depuisr, 
.qu’.elle  a du  fa^re  passer  à la  Convention,  et  qui  serviront  au 
rapport  qui  doit  être  fait  sur  cette  affaire. 

En  quittant.  Verdun  , vos  commissaires  se  sont  rendus  à 
Etain,,  où  ils  n’qnt  passé  qu’une  nuit:  ils  auroleat  désiré  en 
profi’er  pour  examiner  la  conduite  des  corps  administratifs  de 
cette  vjHç  , et  siir^tout  du  district  , dont  ils  vous  avoient  déjà 
, dénoricç  la  conduite. Mais  à l’instant  de  leur  départ  de  Verdun, 
le  citoyen  Drouot  Villay  , procui eur-général-syndic  , leur  avoit 
remis  un.paquet,  de, papiers  pris  par  un  ,de  ses  domestiques  dana 
„la  poché^  d’un  habit  du  ci-devant  Monsieur.  Il  leur  .arrivo.t  ià 
^ chaque, instant  des  lettrées  ou  autres  pa.piers  pris  sur  les  émigrés  ; 
.,et  enfin  , le  maire  Spincourt  leur  apporta  un  paquet  consldéiÉ 
rab.ie  de'^  dépfyhes  qu’il  ayoit  saisies  le  matin  sur  un  courier 


,fnn.emi.  ^ ^ 

jies  renseignemens  intéressans  que  pouvoient C(f5  pièces 
q)ie. ^’0S.,j:Qj}%mhsaii es  ont  envoyées,  à la  ÇonvenHmnélionade  ^ les  dé- 


eidèrent  à employer  à leur  examen  tout  le  temps  quHîs  passèrent 
à Etain  ; et  depuis  iis  ont  chargé  le  departement  de  la  Meuse  de 
prendre  sur  la  conduite  des  administrateurs  d’Etain  les  rensei- 
gnemens  propies  à mettre  1 assemblée  â portée  de  prendre  un 
parti  à leur  égard. 

Dans  une  de^  lettres  adressées  aux  émigrés,  il  s’est  trouvé  une 
somme  de  iloo  livres  en  assignats.  Le  général  considéra  cette 
somme  comme  une  prise  sur  l’ennemi,  et  la  fit  partager  entre  le 
maire  de  Spincourt,  dont  le  village  étoit  réduit  au  dernier  état 
ûe  misère  par  les  brigandages  des  émigrés  , qui  l’avoient  quitté 
la  veille,  et  entre  deux  chasseurs  qui  Tavoient  accompagné  pour 
apporter  ces  dépêches  A Etain.  Les  deux  chasseurs  ont  eu  chacun 
loo  livres,  et  le  maire  de  Spincourt  900  livres,  dont  il  a 
donné  uh  reçu  au  génértL  - 

Vos  commissaires  en  envoyant  ces  divers  papiers  à la  Conven- 
tion nationale  , la  prièrent  de  porter  une  attention  particulière 
sur  quelques-uns  deux,  qui  étoient  du  plus  grand  intérêt;  efi 
déjà  plusieurs  decrets  d accusation  ont  été  rendus  contre  quelques- 
uns  des  principaux  traîtres  qu’ils  indiquoient. 

Qjianr  aux  lettres  des  émigrés  , les  unes  étoient  datées  du  mo- 
ment où  les  ennemis  ayoïent  envahi  le  territoire  de  la  république , 
et  les  autres  du  moment  où  ils  l’abandonnoient.  Dans  les  unes 
on  remarquoit  leurs  espérances  folles  et  coupables  ; dans  les 
autres  , leur  lâche  desespoir  de  n’avoir  pu  poiter  la  désolation 
dans  le  sein  de  leur  patrie. 

On  y voyoit  encore  que  tous  les  peuples  chez  lesquels  ils  chcr- 
choient  une  retraite  partageoient  l’indignation  du  peuple  français, 
et  que  bientôt  , repousses  de  toutes  les  parties  dn  glpbe  , ils  scii- 
tiroient  cette  vérité:  que  /e  crime  ne  peut  trouver  d'asyle. 

^ Etsin  , vos  commissaires  se  sont  rendus  avec  l’armée  au 
camp  de  Vaudoncourt. 

Le  citoyen  Cellier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  s’etoit 
rendu  à ce  camp  ,*  vos  commissaires  ont  vérifié  de  nouveau  avec 
lui  1 état  des  souliers  et  de  riiabillement  de  l’armée  ; objets  d’au- 
tant plus  intéressans  , que  les  chemins  étoient  impraticables  et  le 
temps  froid  et  pluvieux.  Ils  crurent  qu’il  étoit  urgent  que  ce 
commissaire  se  rendît  sur-le-champ  auprès  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  lui  exposer  la  nécessité  indispensable  d/e  faire  tra- 
vailler à la  fabrication  des  capotes  et  autres  objets  d’habillement 
et  d’équipement,  et  sur-tout  à la  fabri^tion  de  souliers  de  meil- 
leure qualité  que  ceux  qui  étoient  fournis  , et  dont  il  avoit  lui- 
même  fait  avec  VOS' commissaires  la  vérification  dans  les  tentes 
fles  soldats. 
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Afrlvés  à Longuyoa  , vos  commissaires  prirent  des  renseigne- 
înens  sur  ia  conduite  de  la  municipalité  de  ce  lieu  -,  elle  avoit , 
comme  celle  de  Verdun  , continué  ses  fonctions  et  obéi  à toutes 
Us  réquisitions  de  l’ennemi  trois  particuliers  , connus  par  leur 
civisme,  lui  reprochèrent  divers  actes  de  persécution  exercés 
par  elle  contre  les  patriotes.  Ils  signèrent  leurs  dénoaciations  , 
et  les  remirent  à vos  commissaires.  Dans  l’une  , deux  jeunes  pa- 
triotes de  Longuyon  se  plaignoient  d’avoir  essuyé  de  la  part  de 
la  municipalité  des  reproches  et  des  menaces  , pour  avoir  été  , 
à l’arrivée  des  Prussiens , porter  leurs  armes  à Sedan,  pour  les 
soustraire  aux  ennemis. 

Dans  l’autre  , le  citoyen  Courtois  , curé  scrmenté,  seplaignoit 
d®  diverses  vexations  exercées  contre  lui  et  contre  sa  famille. 

Enfin  vos  commissaires  s’étant  fait  représenter  le  registre  des 
délibérations,  ils  remarquèrent  un  acte  totalement  rayé  et  biffé: 
ils  demandèrent  quel  ctolt  cet  acte;  et  les  officiers  municipaux 
convinrent  qu’ils  l'avoicnt  biffé  parce  que  son  objet  étoit  d’em- 
pêcher les  habitans  de  Longuyon  de  tirer  sur  les  cnnamis  lor* 
de  leur  arrivée  , et  meme  de  s’aisembler. 

La  radiation  de  cette  délibération  , jointe  aux  autres  plaintes 
portées  contre  la  municipalité,  fit  regarder  à vos  commis- 
saires sa  conduite  comme  criminelle  ; et  ils  crurent  devoir  re- 
quérir le  général’  de  faire  mettre  en  état  d’arrestation  les  offi- 
ciers municipaux  , à l’exception  d’un  qui  dans  tous  les  temps 
avoit  donné  des  preuves  de  patriotisme  , et  qu»  venoit  de  re- 
proclier  à ses  collègues  un  grand  nombre  d’actes  qui  annon- 
çoient  des  sentimens  tout  opposés.  Vos  commissaires  ont  établi 
sur-!c  champ  une  admlnistratlonmunicipale  provIsoire,composéc 
de  citoyens  dont  les  principes  étoient  bien  connus, et  ils  ont  prit 
avec  eux  bts  mesures  qu  exigeoit  la  situation  du  pays. 

Vos  commissaires  se  sont  ensuite  informés  de  la  conduite 
de  la  gendarœerlcnationale;  clic  étoit  restée  à Longuyon  avec 
s-on  commandant,  et  avoit  exécuté  toutes  les  réquisitions  des 
ennemis  : le  «énéral  la  fit  mettre  en  état  d’arrestation. 

' La  municipalité  a déclaré  qu’elle  n’avolt  aucune  connois.- 
sance  que  les  juges  du  tribunal  eussent  exercé  aucune  forre- 
tion.  ' ^ 

Le  ci' devant  curé  et  son  vicaire  étoient  revenus  avec  les 
Prussiens  , avoieat  rebéni  l’église  et  le  cimetière  , rebaptisé 
les  enfans  , et  pris  la  fuite  lors  de  la  retraite  des  ennemis. 

Vos  commissaires  étant  enfin  arrivés  à Longwy , leur  premier 
ssis  fut  de  prenixe  des  inforiaatioiis  sur  U reddition  de  1% 
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pkcè  ^ sisr  la  coadtiite  des  corpi  admiiaistiatifs  lori  et  lèpuifl 
cette  reddition  ^ et  enfin  s»r  Fadresse  de  trente-huit  habitans  de 
‘Longwy,  trouvée  parmi  ies  papiers  pris  dans  la  poche  du  ci»* 
devant  Monsieur ,,  par  un  domestique  du  citoyen  Villay  , re- 
mise par  ce  dernier  à vos  commissaires  à Verdun  , et  dont  iis 
avoient  adrëssé  une  copie  , signée  d’eux  , à la  Convetidom 
Siationâic. 

Ils  ont  en  coiiséquenc®  demandé  au  procureur-syndic  da  dis- 
trict, ie  Sicur&ernard,  si  l’administration  avoit  eu  part  à la  c?pit 
'tolation  faite  avec  les  ennemis  pQur  la  reddition  de  la  place»  ou 
'Si  elle  l’avoît  ratifiée. 


Il  répondit  que  ie  2i  août»  après  avok  essuyé  deux  bom- 
bârdemcné'i  ie  feti  ayant  pris  k plusieurs  maisons,  les  puits  et 
citernes  de  la  ville  ne  fournissant  plus  d’eau  pour  l’éteindre  , 
partie  dés  femmes  ét  des  enfaas  étant  parvenus  à sortir  par  k 
poterne  , il  se  rendit  â la  maison  commune,  où  il  trouva  la  ma- 
nkipalitt  rassemblée  avec  deux  'administrateurs  du  district,  les 
sieurs  Lhéîe  et  JeatiJean  , ainsi  que  plusieurs  habitans  de  lu 
ville  , à l’effet  de  prendre  une  résolution. 

Que  le  parti  fut  pris  de  laisser  brml'er  les  maisons  incendiécit* 
et  de  continuer  le  siège;  mais  que  le  sieur  Lavergne  , com- 
mandant dte  la  placé fit  mander  les  corps  administratifs  et  le 
jügc-de-paix  cher  lui  ; qu’lî  fit  égkicment  assgmbler  .tous  les  offi- 
ciers eommandans  de  corps.  ; , . 

Que  le  sieur  Lavergne  porta  la  paroîe^i  et  dit  qu’il  coraptoit 
'n’avoir  i soutenir’ le  siège  que  contre  une  armée  de  12  i. 
mille  hommes  -,  mais  qu’il  venoit  d’être  assuré  qu’il  y ea  avoit  au 
jBoinS  6o  millèv^ 

QuVpfès  a\^bir  fait  l’aveu  que  jamkis  “il  ne  s’étoit  trouvé  à 
incun -siège  ; qu’il  étôit  instruit  que  la  nuit  renneml  devok 
monter  i d’assaut,  passer  la  garnison  et  les  liabitan,^  au  fil  df 
répée , il  proposa  de  capituler,  et  demanda  l’avis  des  e»rps 
administratifs  , qui' ne  crûrent  pas  devoir  se  décider  sans  avoir 
entendu  discüter  la  question , tant  par  les  coramandans.  des  dif- 
fcr«ns  corps  de  îù  garnison  , que  par  les^  officiers  du  génie  et 
de  l’artillerie.  " ^ 

Qtic  tous,  à rexception  du  commandamt  du  bataillon  de  la 
Côte-d’Or,  tombèrent  d’accord  de  rendre  la  place  ; qu’encore 
dernier  cortvenoît  qu’il  A'y  avoit  pas  moyen  de  tenir  pins 
iong-tems  , la  garnison  étant  extrêmement  fatiguée  , et  ,1e  peu 
de  caanoniers  qui  existoient  dans,  la  place  étant  absolument  hors 
4’état  de  faire  le  Service. 


Que  les  officiers  d’artillerie  çt  de  gésie  prétendirent  que 
rennemi  avoit  six  mille  échelles  prêtes  , à l’effet  de  monter  à 
l’assaut  pendant  la  nuit,  et  insistèrent  partieulicreraent  sur  la 
foiblesse  des  moyens  de  résister  davantage  , ensorte  que  la  red- 
dition de  la  place  fut  décidée  à runanimité. 

Qu’à  l’égard  des  articles  de  la  capitulation  , il  n’y  avoit  eu 
aucune  part  , n’y  ayant  pas  été  appelé;  que  même  il  n’en  avoit 
eu  connoissance  que  huit  jours  après.  r- 

Vos  commissaires  ont  ensuite  demandé  des  renseignemens  sur 
îa  conduite  des  corps  administratifs,  et  ils  ont  appris , par  les 
réponses  de  quelques-uns  de  leurs  membres  : i®.  que  le  pro- 
eureur-syndic  du  district  et  les  sieurs  Lhote  le  jeune,  vice- 
jprésident  , Jeanjean  et  Hugot , administrateurs,  avoient  conth 
îiaé  leurs  fonctions. 

2®.  Qjic  le  receveur  du  même  district  avoit  versé  38.  mille  et 
quelques  livres  entre  les  mains  du  commissaire  autrichien  ; qu’il 
«.voit  fait  imprimer  des  circulaires  pour  le  paiement  des  impo- 
sitions, au  rôle  desquelles  un  sieur  Gollln  , secrétaire  du  dis- 
trict par  intérim  , avoit  travaillé  d’après  les  ordres  des  ennemis. 

3°.  Que  la  municipalité  et  le  conseil-général  , qui  avoient 
quitté  leurs  fonctions  au  moment  de  la  reddition  , les  avoient 
reprises  pour  éviter  les  violences  dont  iis  étoient  menacés  , et 
que  tous  les  membres  les  avoient  continuées,  à l’execption  des 
sieurs  Jacminot  et  Beguinct  , officiers  municipaux  qui  avoient 
été  forcés  de  les  quitter  par  un  ordre  , arbitraire. 

4®.  Que  le  maire  avoit  aussi  été  forcé  militairement , en  sa 
qualité  de  payeur  particulier  des  troupes  , et  en  vertu  d’-un  ar- 
ticle de  la  capitulation,  de  délivrer  aux  ennemis  un  fonds  de 
1x8  mille  livres  en  écus  , et  de  z35q  livres  en  assignats. 

5®.  Qjrc  la  brigade  de  gendarmeri*  nationale  , d’abord  faite 
prisonnière  à Villers-la-Cbevre  , et  relâchée  sous  la  condition 
.«xpressc  de  continuer  son  service  , l’avoltcn  effet  continué. 

6®.  curé  réfractaire  avait  repris  scs  fonctions  à l’arri- 

vée des  Prussiens,  et  les  avoit  suivis  lors  de  leur  retraite. 

Vos  commissaires  ont  enfin  porté  leur  attention  sur  les  signa- 
taires de  l’adresse  faite  au  ei-devant  Monsieur^  dont  il  est  déjà  parla 
plus  haut;  ils  ont  pensé  qu’il  étoit  de  la^pius  grande  importance, 
de  découvrir  les  motifs  qui  avoient  dicté  cette  adresje,  d’en  con- 
noître  les  rédacteurs,  colporteurs  , et  l’esprit,  et  les  intentions  de* 
signataires. 

Pour  parvenir  à ce  but,  ils  ont  employé  les  deux  jours 
qu’ils  ont  passés  à Longwy,  à entendre  et  à recueillir  les  déaU- 
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ratioas  faites  par  trente-deux  des  signataires  présens,  six  ct?int 
malades  ou  absens,  ‘ " 

Le  résultat  de  cette  opération,  consigné  dans  un  procès-verbal 
signé  des  particuliers  présens  et  de  vos  commissaires  , est  trop 
volumineux  pour  que  les  bornes  de  ce  rapport  puissent  per- 
mettre d’en  faire  meme  l’extrait.  Cette  affaire  , comme  celles 
de  Verdun  et  de  Longuyon  , demandent  un  rapport  particu- 
lier; et  vos  commissaires  ne  vous  présenteront  qu’un  apperçu 
très-abrégé,  d’abord  sur  les  auteurs  et  rédacteurs;  en  second, 
lieu  , sur  les  préiendus  motifs  qui  les  e>nt  détermines  ; en  troi- 
sième lieu  , sur  les  colporteurs  de  cette  adresse  ; et  enfin  , sur 
les  signataires.  Avant  tout  , il  est  bon  de  rappeler  en  deux  mots 
1 esprit  de  cette  adresse. 

Elle  renferme  !a  diatribe  la  plus  infernale  contre  l’heureuse 
révolution  qui  a brisé  nos  fers  ; la  flagornerie  la  plus  basse  pour 
le  tyran  qui  a causé  tous  nos  maux,  et  p îur  les  despotes  et  les 
traîtres  qui  secondoient  ses  intentions  hostiles  et  perfides  ; elle 
Tcnfcrme  !a  protestation  qua  les  habltans  de  LongWy  etde  scs 
environs  ne  reconmîiront  d’autre  souverain  que  Louis  XVI , et 
des  prières  au  rebelle,  ci-devant  M9nsieur  ^ àt  s’emparer  de 
la  régence  du  Royaume. 

Il  paroît  constant  , d’après  les  renseignemens  et  les  aveux  qui 
SC  trouvent  dans  le  procès-verbal  dressé  à Lengwy  par  vos  com- 
missaires : 

1*^.  Qjio  la  rédaction  de  cette  adresse  a été  faite  dans  le  ca- 
binet d’un  sieur  Collin  , secrétaire,  par  tB/erim  , da  district  ; par 
le  sieur  l’Hote  le  jeune  , administrateur  du  même  district,  en 
présence  des  sieurs  Hugot  et  jeanjean  , aussi  administrateurs  ; 
et  du  sieur  Bernard,  procureur  syndic  du  meme  district  ; 

S^.  Que  l’expédition  en  a été  faite  par  le  même  Collin,  se- 
crétaire par  iniorim  ; • ^ 

3^  Qu’elle  a cté  envoyée  au  ci-devantMen^teT^r,  avec  une  lettre 
da  is  le  même  esprit,  rédigée  par  le  sieur  Bernard  , procureur  syn- 
dic , écrite  par  Collin  , et  qu’une  autre  expédition  a au«i  été  en- 
voyée au  ci-devant  marquis  de  Lambert; 

4^.  Que  l’un  et  l’autre  ont  répondu  aux  prétendus  notables 
babiians  de  Longwy  et  de  scs  environs  , par  deux  lettres  ana- 
logues à leurs  principes  , et  à ceux  exprimés  dans  l’adresse. 

Il  est  bon  d’observer  que  la  lettre  du  ci-devant  Monsieur  ren- 
ferme une  phrase  remarquable,  tt  L’accueil  que  j’ai  reçu  de  vous, 
91  dii-il  , et  qui  ne  s’effacera  jamais  de  mon  souvenir,  m’étoic 
>1  un  sur  garant  de  votre  façon  de  penser. 
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la  réponse  élu  sieur  Lambert  a été  remise  au  maire 
par  Bcrrtar^  , procureur-syndic  -,  «t  celle  du  ci-devant  Monsieur^ 
UU  îîoiQtné  Sauncreau  , émigré  , en  présence  de  deux  offi- 
ciers miiaicipaux  et  du  procureur-syndic  t 

6 . Que  ces  deux  lettres  sont  restées  déposées  à la  municipa- 
lité; elles  ont  été  représentées  euoriginal  parle  maire  , et  jointec 
aux  autres  pièces. 

Qj*iant  aux  motifs  de  cette  adresse  , les  sieurs  Bernard  et  CoU 
lin  ont  dit  qu’elle  avoir  été  suggérée  par  le  sieur  Lambert,  com» 
missaire  des  princes  près  du  duc  de  Brunsvick, comme  un  moyea 
d éviter  les  persécutiotts  qu’on  se  proposoit  de  faire  essuyer  à plu- 
sieurs habitans  de  la  ville  , qui  avoient manifesté  leurs  sentimens 
fû  faveur  de  la  révolution.  Le  sieur  Bernard  a ajouté  qu’il  avoit 
été  désigné  , lui  troisième,  par  le  maréchal  de  Broglie  , pour  être 
arrête  et  mis  dans  les  fers;  et  qu’il;  a été,  le  jour  de  Tap- 
posmoiî  des  scellés  , accompagné  d’un  caporal  autrichien,  qui 
est  îcsté^cliez  lui  toute  U journée  , et  qui  s’est  emparé  de  tout 
çc  quiétoit  à sa  convenance.  Deux  autres  particuliers  ont  annoncé 
a-peu-près  les  memes  motifs. 

Qiîant  à la  signature  de  cette  adresse  par  les  habitans  , il  a paru 
coBàtant  i vos  commissaires  qu’elle  leur  a été  présentée  parles 
sieurs  Bernard  et  Collin  : ce  dernier  allolt  chez  les  particuliers  , 
en  les  pressant  de  signer  cette  adresse  sans  la  lire  , et  en  disant  à 
ceux  qui  vouloient  la  connaître,  que  son  objet  étoit  d’éviter  le 
pillage  de  la  ville,  de  rétablir  la  tranquillité  , de  prévenir  les 
violences  qui  pourroient  être  exercées  contre  les  patriotes  ; il 
^joutoit  qu’il  répondoit  de  tout  sur  son  honneur  , et  qu’il  crai- 
gnoit  qu’il  n’y  eût  des  enragés  qui  ne  la  signassent  pas. 

Deux  habitans  de  Longwi  ; l’un  , Claude  , juge-de-paix  , 
membre  de  l’assemblée  constimantc  , qui  , depuis  , a été  jeté 
pendant  six  semaines  dans  les  prisons  de  Verdun,  avec  Georges 
de  Varçnnes  , autre  membr-c  de  l’assemblée  constituante;  et  l’au- 
ue  , d’Aubré-Fontaine , sc  sont  refusés  à la  signature  de  cette 
adresse. 

V^s  commissaires  avoient  remarqué  qu’i  la  suite  de  la  plupart 
-des  signatures  , o^i  avpit  ajouté  la  qualité  de  négociant  : cetto 
qiiali-fication  , trop  générale  , leur  parut  suspecte  ; iis  en  deman- 
dèrent la  raison  5 et  le  sieur  Collin  leur  dit  : qu’étant  avec  le 
sieur  Bernard  chez  Je  cLdevant  marquis  de  Lambert , au  camp 
de  Procoiirt , ce  M,  avoit  dit  qu’il  falloit  que  cette  adresse  fû| 
signée  par  les  personnes  les  plus  notables  de  la  ville  ; qn’eii 
conséquence  , il  falleit  désigner  leurs  qualités  au  superlatif , ^ct 
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diaprés  c^la  , iî  avoit  engagé  les  signataires  à nacttrc  la  qua- 
lité de  négociant. 

Telles  sont  les  rensergnemciis  que  vos  commissaires  ont  pu 
recueillir  sur  Tiafâme  adresse  dont  il  s’agit*  li  faut  qu‘ils  vous 
entrciicnnent  acmeilement  d un  autre  acte  qui  en  est  la  suite  , et 
que  les  auteurs  de  cette  adresse  ont  présenté  comme  un  moyen 
de  justification. 

Les  sieurs  Bernard  et  Codin  ont  en  effet  remis  à vos  commis- 
salics  un  acte  de  protestation  et  de  désaveu  de  l’adresse  ci-dessus, 
lait  le  3o  Août  dern  er.  Cet  acte,  que  nous  avons  remis  aux 
commissaires  du  département  de  la  Moselle  , contient  des  prin- 
cipes tout-à-fait  opposes  à ceux  de  l’adresse  , qu’il  annonce  n’a- 
voir été  que  le  fruit  de  la  contrainte  et  des  circonstances  dan,s 
lesquelles  se  trouvoit  la  ville  de  Longwy. 

(Jette  protestation  a été  signée  par  plusieurs  des  signataires  de 
l’adresse  ; et  le  sieur  Collin  a ajouté  que  si  tous  ne  l’avoient  pas 
signée  , c’est  que  , voulant  conserver  le  secret,  attendu  !a  pré- 
sence, des  armées  prussiennes  et  autrieliiennes  à Longwy  , oa 
ji’avoit  pas  fait  signer  tout  le  monde,  dans  la  crainte  que  cela  ne 
fût  découvert,  et  n’exposât  à de  nouvelles  vexations. 

Vos  commissaires  n’ont  pu  regarder  cet  acte  comme  capable  de 
détiuirc  l’impression  de  l’adresse  dont  ils  vous  ont  rendu  compte  ; 
il  ne  leur  a paru  qu’une  excuse  préparée  pour  l’insta  U où  les 
armées  françaises  maîtresses  de  Loiagwy  , on  auroit  représenié 
à sé-s  fiabitans  l’adreise  prise  dans  la  poefie  du  ci-devant  Monsieur. 
C’est  à la  Convemion  nationale  à péser  dans  sa  sagesse  ce  qu’elU 
doit  penser  d’un  pareil  acte,  qui  probablement  n’auroit  jamais 
vu  le  jour  , si  le  hasard  n’avoit:  fait  découvrir  celui  qu’il  avok 
pour  objet  de  détruire. 

Pendant  cetic  opération,  des  commissaires  du  département  de 
la  Moselle  , accompagnés  du  procureur-général-synciic , s’etoie^t 
rendus  à Longwy  pour  pourvoir  au  rétablissement  de  l’admi- 
nistraiicn  , et  picndrc  les  mesures  nécessitées  par  l’invasion  et^c 
séjour  cies  troupes  ennemies  sur  cette  partie  de  nos  frontières. 

Vos  commissaires  les  osi  chargés  de  la  suite  des  opérations 
qu’ils  avoient  commencées  , et  particulièrement  de  s’assurer  dès 
pet  sonnes  des  traîti  es  et  des  lâches  qui  avoient  secondé  l’invasioa 
des  ennemis. 

Ces  administrateurs  ont  , de  concert  avec  vos  commissaires  , 
fait  mettre  en  état  d’arrestation  les  auteurs  , eoiporteurs  , et 
quelques-uns  des  signataire^  de^4’ adresse  , qni , par  leurs  fene- 
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lions,  anroicttt  dû  plutôt  prémunir  le;  peuple  contre  le  piège 
qu’on  lui  tendoit. 

Quant  aux  paruculicrs  à l’égard  desquels  il  étoit  bien  constant 
que  leur  signature  avait  été  surprise  par  le  sieur  Collin  , sans 
leur  donner  lecture  de  l’adresse  , les  administrateurs  ont  cra 
qu’il  suffisoit  de  leur  donner  la  ville  pour  prison  , en  exigeant 
en  outre  de  chacun  d’eux  nn  cautionnement  de  3ooo  livres. 

Ces  mêmes  coramissaires-adrainlstrateurs  ont  été  chargés  de 
rendre  compte  de  leurs  opérations  à la  Convention  nationale,  et 
de  lui  faiiV parvenir  les  diverses  pièces  que  vos  commissaires 
jeur  avoient  remises. 

Telles  sont  les  opérations  administratives  auxquelles  vos  com- 
naissalres  ont  été  obliges  de  se  livrer  dans  leur  voyage.  Il  auroit 
été  bien  satisfaiîsant  pour  eux  d’avoir  à vous  dire  que  l§8  magis- 
trats du  peuple  , fidèles  à leurs  devoirs,  avoient  préféré  une  ho- 
norable détention  ou  une  mort  glorieuse  à l’obéissance  exigée 
d’eux  par  des  despotes  et  des  rebelles  : mais  ils  ont  eu  le  chagrin 
de  voir  qu’en  générai  , et  à quelques  cxceptisas  près,  qui  seront 
constatées  pap  les  départemens  , presque  toutes  les  municipalités 
et  les  districts  des  pays  envahis  Ont  eu  la  foiblesse  criminelle  de 
céder  aux  menaces  qui  leur  ont  été  faites  par  les  ennemis. 

Vos  commissaires  vous  ont  déjà  rendu  compte,  aussitôt  leur 
arrivée  , de  l’état  de  rhabillcmcnt  des  troupes  qu’ils  avoieat 
vues,  sur-tout  de  la  mauvaise  qualité  des  souliers  qui  leur 
ctoient  fournis , et  l’assemblée  a déjà  pris  des  mesures  i cet 
egard.  ♦ 

Le  pain  dans  son  ancien  état  excîtoit  quelques  réclama- 
tions ; mais  , depuis  que  l’on  ôte  i5  livres  de  son  par  quin- 
tal de  farine,  le  pain  est  de  mcullleure  qualité. 

Vos  commissaires  ont  appris  que  la  viande  foufnîc  à 
l’armée  de  Kcllermann  étoit  de  bonne  qualité  , et  que  ce 
service  sc  faisoit  exactement. 

Les  chevaux  d’artillerie  et  ceux  destinés  aux  caissons  , qui 
transportent  le  pain  , leur  ont  paru  bons  et  en  bon  état. 

Les  chevaux  que  l’on  appelle  de  peloton  , et  qui  sont  des- 
tinés a porter  les  tentes  , sont  d’une  très-petite  espèce.  Leur 
service  à paru  peu  utile  ; et  peut-êtres  croit-il  plus  commode 
et  moins  dispendieux  , que  les  tentes  fussent,  comme  les  autres 
équipages  de  l’armée  , transportées  sur  des  voitures. 

Vos  commissaires  ont  égaleraeût  rendu  compre  à la  Conven- 
tion , que  souvent  les  soldats  avoient  manqué  de  paille  , et 
iMême  de  tentes  , pour  sc  meure  pendant  la  nuit  à l’abri  des 
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intempéries  de  Tiîir  : ce  qui  avoit  été  occasionné  par  là 
fréquence  des  campemens  , les  dévastations  faites  par  les  en- 
nemis dans  les  pays  que  nos  troupes  ont  parcourus  , en  ap- 
prochant des  frontières,  et  sur  tout  par  le  mauvais  état  des' 
chemins  qui  dans  cette  saison  pluvieuse  étoient  à peine  pra- 
ticables. 

Il  scroit  bien  utile  que  l’on  put  trouver  «n  moyen  de 
procurer  aux  armées  un  coucher  sala  dans  les  tentes  , sans* 
recourir  à la  paille.  Ce  dernier  moyen  est  dispendieux  par  le  grand 
Bosiibrc  de  chevaux  qu’il  faut  pour  le  transport  ; et  quand  une 
armée  fait  des  marches  rapides  , il  est  presque  impossible  de  lui 
procurer  la  paille  uécesiaire  à un  campement  journalier. 

Ajoutez  encore  que  dans  les  saisons  pluvieuses  , la  paille  sc 
mouille  dans  le  transport,  et  suus  les  tentes  mêmes,  et  qu’alors 
«lie  est  plus  nuisible  qu’utile.  * 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  manquer  la  paille  dans  les 
camps,  y ont  quelquefois  fait  manquer  le  fourrage  ; mais  vos 
commissaires  ont  sur-tout  remarqué  avec  chagrin  , que  ces  deux 
parties  du  service  étaient  ruineuses  pour  les  liabitans  des  cam- 
pagnes dans  le  voisinage  desquelles  se  trouvoient  les  armées. 
Ce.  sont  eux  , en  efiPct  , qui  sont  obligés  de  faire  ces  transports 
à des  distancea  indéterminées  ; et  souvent  quand  ils  sont  aux  ar- 
mées, ils  ne  peuvent  les  quitter  que  long-temps  après  leur  arrivée: 
dedà  l’abandon  de  la  culture  des  terres  , des  récoltes  et  des 
autres  travaux  agricoles  , qui  ne  peuvent  être  suspendus  sans 
que  la  république  entière  en  souffre.  Ce  service  est  d’ailleurs 
onéreux,  parce  que  ces  voyages  se  payent  fort  cher;  et  s’il 
étoit  possible  d’établir  à la  suite  des  armées  un  certain  nombre  de 
voitures  destinées  a»x  iranspons  des  pailles  et  des  fourrages  , 
comoBC  il  y en  a pour  le  pain  , ce  service  en  seroitmieux  assuré  , 
et  les  habitans  des  campagnes  seroient  moins  souvent  arraches 
a leurs  utiles  travaux. 

Les  soldats  de  la  république  ont  éprouvé  , dans  cette  glo- 
rieuse campagne  , des  contradictions  de  tout  genre  par  l’in- 
tempérie  de  la  saison  , l’état  affreux  des  chemins  , le  defaut 
de  vêtcmcBS , de  souliers  et  de  fournitures  de  toute  espèce? 
ils  ont  toujours  eu  à combattre  des  armées  supérieures  en  nombre, 
mais  rien  n’a  pu  ralentir  le  feu  sacré  de  la  liberté  dent  ils 
sont  tous  embrasés.  Leur  courage  croi«soic  avec  les  difficultés  et 
les  dangers  ; lors  qu’ils  rencontvoient  vos  commissaires  : uNon» 
îî  savons  bien,  leur  disoieut-ils  , que  la  Uc^potisme  qui  vieat 
îî  d’être  abanu  , a cherché  , en  nous  faisant,  manquer,  de  tout, 
U à faire  calomnier  la  liberté  ; mats  ses  efforts  ont  été  vains  : 
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^»cVst  ûotre  canse  cjnc  nous  éléfcudons*,  rien,  liofs  la  mort,” 
9»  ne  pourra  nous  l.i  faite  abandonner  ; et  vive  la  république  vil 
Vos  commissaires  n’ont  pas  cru  devoir  quitter  les  armées 
sans  leur  exprimer  les  sentimens  que  leur  courage  et  leur 
patience  héroïques  avoieiiifait  naître  dans  tous  les  cœurs,  tt  Vous 
99  avez  chassé,  dirent- ils  aux  soldats  ^ les  tyrans  et  leur* 
99  satellites  du  territoire  de  la  république  ; votre  glorieuse 
99  campagne  n’est  pas  encore  terminée  ; il  faut  aller  les  punir 
99  de  leur  audace.  Pottrsuivez  , braves  amis  , la  brillante  carrière 
99  qui  vous  est  ouverte.  Vos  repr?seutan$  s’occupent  à faire 
99  des  lois  qui  assureront  à jamais  votre  liberté  ; et  vous 
99  combattrez  pour  elle.  Vous  allez  apprendre  à l’Europe  étonnée 
9)  de  vos  efforts  , que  Us  Français  ont  voulu  être  libres  ; 
((  qu’ils  le  sont,  et  qu’ils  ne  comptent  pas  les  ennemis  qu’ib 
99  ont  à combattre  99. 
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